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Virements de crédits
Vote de crédits
supplémentaires
COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil douze, le 03 décembre à 18 heures, le Conseil Municipal de la commune de Domme étant réuni au lieu ordinaire de ses séances,  après convocation légale, sous la présidence de Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – LAGRANGE – BARDE – GOUNARD – OZANNE  – LAHALLE – CAMINADE – LEVERRIER – MAZELAYGUE – BOGAERT – CERISUELO.

Etaient excusés : MM RIVES (procuration à Mme LAGRANGE), RENE (procuration à M. MAZELAYGUE), MAZET.

Le Secrétariat de séance était assuré par : MM CERISUELO
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 26/11/2012

Mme le Maire indique au Conseil Municipal que les chapitres du budget du de la commune de Domme pour l’exercice 2012 sont insuffisants et qu’il convient d’effectuer les virements de crédits ci-après :

	Objet des dépenses
	Chapitre et article
	Diminution sur crédits déjà alloués :
	Augmentation des crédits

	Reversements sur FNGIR
	73923
	
	61.414,00 €

	Reversements sur 

FNGIR
	739116
	61.414,00 €
	

	TOTAL
	
	61.414,00 €
	61.414,00 €


Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité les virements de crédits mentionnés ci-dessus.
Mme le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts à certains 
articles du budget de la Commune de Domme pour l’exercice 2012 sont insuffisants et qu’il convient de voter les crédits supplémentaires ci-après :
	Intitulé
	Chapitre et article
	Crédits supplémentaires à voter en recette
	Crédits supplémentaires à voter en dépense

	Droit de stationnement
	7337
	301,00 €
	

	Intérêts à l’échéance
	6611
	
	301,00 €

	TOTAL
	
	301,00 €
	301,00 €


Réfection de la

Toiture du musée :

Demande de subvention

Remboursement d’une

Prime d’assurance

Convention de médecine

professionnelle

Aménagement rue Porte de la Combe : adoption d’avenants

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité vote en dépense les suppléments de crédits compensés par les plus-values de recettes indiqué ci-dessus.
Mme le Maire rappelle que la commune a engagé des travaux de réfection de la toiture du musée et que ces travaux ont été confiés à la SARL Reynal Espitalier pour un montant HT de 51.530,76 €.
Elle indique que le Conseil Général de la Dordogne est prêt à subventionner cette opération pour un montant de 15.459 € dans le cadre des Contrats d’Objectif de l’année 2013.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- décide de solliciter l’aide financière du Conseil Général de la Dordogne  pour un montant de 15.459 € dans le cadre des Contrats d’Objectif de l’année 2013 ;

- adopte le plan de financement figurant en annexe de la présente délibération ;

- autorise Mme le Maire à signer tous les documents relatifs à cette demande de subvention.

Réfection de la toiture du musée : plan de financement

Conseil Général de la Dordogne (Contrat d’Objectif 2013) :


30 % (15.459,00 €) ;
Commune de Domme (y compris la TVA) : 46.171,79 €.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte l’encaissement d’un chèque de l’association « Lucien de Maleville, d’un montant de 81,30 €, correspondant au remboursement de la prime d’assurance réglée par la commune du transport d’un tableau de Lucien de Maleville, propriété de la commune de Domme, de Domme à Périgueux.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte la Convention de Médecine Professionnelle du Centre de Gestion de la Dordogne, convention relative au service de santé des agents des collectivités territoriales de la Dordogne et de leur sécurité au travail, et autorise le Maire à la signer.
Mme le Maire présente deux avenants concernant le lot VRD de l’opération d’aménagement rue Porte de la Combe.

Le 1er avenant a pour objet l’adoption de travaux en moins et en plus value sur la tranche ferme. Le montant de cet avenant s’élève à 4.980,00 € HT en moins value et à 12.070,00 € HT en plus value, soit un montant total HT de 7.090,00 €.

Changement du siège de

La CDC du canton de Domme

Transfert de la compétence
Urbanisme à la CDC du canton De Domme
Pourvois O’Mullan en
Conseil d’Etat
Le 2ème avenant a pour objet l’adoption de travaux en plus value sur la tranche conditionnelle. Le montant de cet avenant s’élève à 1.680,00 € HT.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité adopte les avenants qui viennent de lui être présentés et autorise Mme le Maire à les signer.
Mme le Maire informe le Conseil Municipal que, suite aux travaux d’aménagement de la Maison des Communes et des Services Publics sur la commune de St Martial de Nabirat, il convient de procéder au changement de lieu du siège social de la communauté de communes du canton de Domme.

Il précise que la Maison des Communes et des Services Publics regroupe l’ensemble des services de la communauté de communes dont l’administration et le secrétariat de la collectivité, le Centre Intercommunal d’Action Sociale, le Service Public d’Assainissement Non Collectif, et les permanences de l’assistante sociale.

En conséquence, Mme le Maire propose de modifier les statuts de la Communauté de Communes ainsi qu’il suit : « le siège de la Communauté de Communes du canton de Domme est fixé à la Maison des Communes et des services Publics de Saint Martial de Nabirat ».

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

- de fixer le siège social de la Communauté de Communes du canton de Domme à la Maison des Communes et des Services Publics à Saint Martial de Nabirat ;

- de charger Mme le Maire d’effectuer les démarches et de signer toutes les pièces se rapportant à cette affaire.

Mme le Maire informe le Conseil Municipal du souhait exprimé par la Communauté de Communes du Canton de Domme d’exercer la compétence urbanisme.

Cette compétence sera exclusivement limitée à la création de zones d’aménagement différé en vue de la création de zones d’activités économiques sur le territoire du canton de Domme.

Elle informe également le Conseil Municipal que la Communauté de Communes souhaite exercer la compétence urbanisme dans un autre domaine, celui relatif à l’étude et à la planification d’Aires de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP), les communes ayant une ZPPAUP devant élaborer un nouveau document d’urbanisme.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

- De transférer à la Communauté de Communes du Canton de Domme la compétence urbanisme comme suit : « planification, création et gestion de zones d’aménagement différé en vue de la création de zones d’activités économiques et étude et planification d’Aires de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine » ;

- De charger Mme le Maire d’effectuer les démarches et de signer toutes les pièces se rapportant à cette affaire. 
Mme le Maire indique au Conseil Municipal que la Cour Administrative d’Appel de Bordeaux a rendu deux arrêts le 07 juin 2012 concernant deux recours formés par M. et Mme O’Mullan.

Ces recours portent les références suivantes : 11BX01335 et 11BX02679.

Mise en suspens du loyer

Du bureau du notaire

Vente de la salle du Pradal

Réserve de sécurité civile

Elle informe que M. et Mme O’Mullan ont déposé des recours en Conseil d’Etat contre ces deux arrêts.

Mme le Maire sollicite l’autorisation du Conseil Municipal de choisir un avocat pouvant plaider devant le Conseil d’Etat afin de lui confier la défense des intérêts de la commune dans les deux pourvois précités
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité autorise Mme le Maire à engager un avocat pouvant plaider devant le Conseil d’Etat afin de lui confier la défense des intérêts de la commune dans les deux pourvois formés par M. et Mme O’Mullan.
Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal que les travaux de restauration et d’aménagement de la Halle ont démarré au 1er octobre 2012 et qu’en raison de ces travaux, Maître Sandra Oudot ne peut plus tenir sa permanence hebdomadaire dans le bureau que lui louait la commune.

Pour cette raison, Mme le Maire propose de mettre en suspens le paiement de son loyer  à compter du 1er octobre 2012 et ce jusqu’à ce qu’un nouveau bureau soit mis à sa disposition.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité le Conseil Municipal accepte la proposition de Mme le Maire.
Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal les sollicitations répétées de la Communauté de Communes du canton de Domme et de nombreuses associations utilisatrices pour procéder à l’aménagement de la Salle du Pradal et notamment pour la réalisation de travaux d’isolation thermique et phonique. Suite aux différentes études réalisées, elle rappelle le coût estimé des travaux s’élevant à 466.000 € HT.

Elle rappelle également que la réhabilitation de la salle du Pradal ne fait pas partie des différents chantiers communaux prioritaires.

Elle indique qu’en raison de ses utilisateurs, cette salle a une vocation intercommunale

Aussi, à l’occasion de sa séance du 11 octobre dernier, le Conseil Municipal avait proposé de vendre la salle du Pradal à la Communauté de Communes, en limitant cette vente au gymnase, avec le hall, les vestiaires et les sanitaires (parcelles D-3173 et D-3175), la partie comprenant le court extérieur de tennis et la petite cuisine restant propriété de la commune, et avait fixé le prix de vente de cette salle à 210.000 €.

Le Conseil Municipal avait également émis le souhait que les associations dommoises, utilisatrices de cette salle, puissent continuer à en bénéficier dans les mêmes conditions.

Mme le Maire indique que la Communauté de Communes est disposée à acheter la salle du Pradal et les annexes précitées à un prix de 120 .000 €
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 13 voix pour et une voix contre, accepte la proposition d’achat de la salle du Pradal (parcelles D-3173 et D-3175)  faite par la Communauté de Communes du Canton de Domme et fixée à 120.000 €, et autorise Mme le Maire à signer l’acte de vente.

La Communauté de Communes du Canton de Domme prendra à sa charge les frais de notaire

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile est l’affaire de tous.

Halle : adoption de l’avenant

N° 1

Halle : contrat mission SPS

Renouvellement d’un 
CUI-CAE
La loi précise également que si l’Etat est son garant au plan national, l’autorité communale joue un rôle essentiel dans l’information et l’alerte de la population, la prévention des risques, l’appui et la gestion de crise, le soutien aux sinistrés et le rétablissement aux conditions nécessaires à une vie normale.
Pour aider l’autorité municipale à remplir ces missions, la loi offre la possibilité aux communes de créer une réserve communale de sécurité civile, fondée sur les principes du bénévolat et placée sous l’autorité du Maire, dans les conditions fixées par les articles L1424-8-1 à L 1424-8-8 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Cette réserve de sécurité civile a vocation à agir dans le seul champ de compétences communales, en s’appuyant sur les solidarités locales. Elle ne vise en aucun cas à se substituer ou à concurrencer les services publics de secours ou d’urgence. De la même manière, son action est complémentaire et respectueuse de celle des associations de sécurité civile, caritatives, humanitaires ou d’entraide.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1424-8-1 à L 1424-8-8 issus de la loi de modernisation de la sécurité civile n° 2004-811 du 13 août 2004,

Considérant l’intérêt que présentent les dispositions de la loi pour l’ensemble des habitants de la commune, le Maire propose au Conseil Municipal de créer une réserve Communale de Sécurité Civile en faisant appel aux citoyens volontaires et bénévoles de la commune.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte à l’unanimité cette proposition et charge le Maire d’effectuer les démarches et de signer toutes les pièces se rapportant à l’affaire citée en objet.
Mme le Maire présente un avenant concernant l’opération d’aménagement et de restauration de la Halle

Cet avenant a pour objet l’adoption de travaux en moins et en plus value sur le lot n° 2 de la tranche ferme. Le montant de cet avenant s’élève à 2.487,90 € HT en moins value et à 3.380,00 € HT en plus value, soit un montant total HT de 892,10 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité adopte l’avenant qui vient de lui être présenté et autorise Mme le Maire à le signer

Compte tenu du montant du marché de travaux de restauration et d’aménagement de la Halle, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide, d’adopter une nouvelle convention de coordination SPS avec la SARL A2C, d’un montant TTC de 3.531,07 € et autorise Mme le Maire à la signer.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

- de renouveler le contrat d’un agent recruté dans le cadre d’un Contrat Unique d’Insertion (CUI-CAE), pour une période de 6 mois à compter du 1er février 2013, avec une durée hebdomadaire de travail de 24/35ème ;

- d’autoriser Mme le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce recrutement, y compris la convention entre l’Etat, l’employeur et le salarié, le contrat de travail et leurs éventuels renouvellements.

L’agent recruté percevra une rémunération calculée sur la base du SMIC.
Financement d’un voyage

scolaire

Vente dune concession et d’une pierre tombale

Communications
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide, d’accorder une aide financière de 75 € au Collège La Boëtie de Sarlat pour financer un voyage pédagogique qui se déroulera à Paris, en janvier 2013, et auquel participera un élève dommois.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de vendre à M. Alain Bogaert :

- Une concession rétrocédée à la commune de Domme, répertoriée sous le N° B-6 sur le plan du cimetière de Domme, d’une surface de 3,75 m², à un prix de 375 € ;

- Une pierre tombale pour un prix de 100 €.

M. Alain Bogaert n’a pris part ni au débat ni au vote.
- Association des Plus Beaux Villages de France.

Les communes de la Roque-Gageac et de Domme ont décidé de s’associer pour recevoir la Commission Qualité de l’Association des Plus Beaux Villages de France les 7 et 8 juin 2013. Une commission chargée de l’organisation de cette réception regroupera Mmes Lagrange, Lahalle, Gounard et M. Ozanne
- Concordia.

Le montant de la participation communale en 2013 s’élèvera à 4.444 €.

Parmi les travaux envisagés, la réfection du mur éboulé à l’entrée du site est évoquée

- Expropriation de la parcelle D-103.

L’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique se déroulera du 7 au 25 janvier 2013.

- Installation d’un médecin

Un médecin a pris contact avec la Municipalité. Cette personne est très intéressée et viendrait à Domme dans le cadre d’un rapprochement familial. Alain Germain a commencé à solliciter des devis pour réaménager l’ancien local de la Perception.
- SIAEP de Vitrac-La Canéda

Le prix de l’eau n’augmentera pas en 2013. La SOGEDO doit mener une étude pour la réutilisation de la source de la Canelle.

- Vœux du Maire et du Conseil Municipal

Ils se dérouleront le 12 janvier 2013 Salle de la Rode L’heure sera à préciser.

Fait à Domme, le 04 décembre 2012
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